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DÉVELOPPEMENT 

Ces dernières décennies, les rapports entre les ci-
toyens et l'administration se sont intensifiés, notam-
ment parce que la législation connaît une progression 
exponentielle. Inévitablement, des problèmes appa-
raissent; certes, il s'agit souvent de petits incidents 
mais qui, ensemble, déterminent la qualité de la vie 
sociale et humaine. 

Les citoyens sont en droit d'exiger un fonctionne-
ment efficace et correct des administrations. Cepen-
dant, lorsqu'un administré est victime d'un dysfonc-
tionnement d'une institution publique, il se trouve 
désarmé et n'a bien souvent d'autre possibilité que de 
s'adresser à un parlementaire ou à un ministre, par 
exemple en se rendant à l'une de ses permanences. 
L'assemblée parlementaire elle-même est ainsi mise 
hors jeu alors que l'une des tâches du parlement est de 
protéger les citoyens contre les abus de l'autorité. 

La présente proposition de modification du Règle-
ment du Conseil s'inscrit donc dans le cadre des pré-
rogatives parlementaires de contrôle du pouvoir exé-
cutif. 

La proposition vise à augmenter les moyens mis à 
disposition du citoyen qui veut faire entendre ses do-
léances au sujet d'un dysfonctionnement, d'un man-
quement ou d'une faute constaté lors d'un contact avec 
l'administration et qui, à ses yeux, entache la bonne 
organisation de l'administration wallonne et, plus gé-
néralement, ébranle le crédit de l'autorité. 

Les citoyens pourront adresser leurs doléances par 
écrit au Conseil. En son sein, elles seront systémati-
quement examinées par la commission des pétitions 
qui pourra les renvoyer à un ministre ou à une autre

commission du Conseil, à moins qu'elle ne décide de 
les classer purement et simplement. 

En outre, l'ensemble des membres du Conseil pour-
ront s'inspirer de ces travaux pour interpeller les mi-
nistres ou même présenter des initiatives décrétales. Il 
appartiendra bien sûr à la commission des pétitions de 
préserver l'anonymat des citoyens adressant leurs do-
léances au Conseil. 

La mise en oeuvre de cette proposition permettra 
d'inciter rapidement l'administration à remettre en 
cause des règles ou des pratiques qui gagneraient à 
être modifiées ou améliorées, à considérer l'adminis-
tré en client, à s'adapter aux besoins nouveaux de la 
vie sociale, en bref, à être plus efficace. Cette action 
pourra être menée sans trop de difficultés en raison de 
la taille actuelle de l'administration wallonne. Il est 
par ailleurs évident que ce nouvel aspect de la mission 
de contrôle que doit exercer le Conseil aura un carac-
tère général et que, dès lors, il ne s'agit pas ici de 
confier au Conseil un rôle d'intercesseur gracieux 
entre le citoyen et l'administration dans le cadre d'un 
problème individuel. 

Enfin, le mécanisme proposé n'a évidemment pas 
pour objet de substituer le Conseil aux juridictions 
administratives qui assurent en premier lieu la protec-
tion des droits du citoyen en se prononçant sur la lé-
galité des actes de l'administration ou en imposant la 
réparation de préjudices subis par lui. Par contre, le 
Conseil régional aura à s'intéresser aux multiples cas 
dans lesquels il n'y a pas violation d'un droit justifiant 
l'intervention des tribunaux ordinaires ou du Conseil 
d'Etat.
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Le Titre V du Règlement du Conseil régional wal-
lon est complété par un chapitre V rédigé comme suit: 

«Chapitre V - Du registre des doléances. 

Article 64 bis. - 

I. li est ouvert auprès du Conseil un registre de do-
léances accessible à toute personne qui, lors d'un 
contact avec l'administration, a constaté un dysfonc-
tionnement, un manquement ou toute autre faute qui, 
à ses yeux, entache la bonne organisation de l'admi-
nistration wallonne. 

2. Les doléances doivent être adressées par écrit au 
Président du Conseil. Elles ne peuvent être remises en 
personne ni par une délégation de personnes. Les do-
léances sont inscrites au registre prévu au paragraphe 1. 

3. Toute doléance doit être revêtue de la signature 
du réclamant et indiquer lisiblement ses nom et pré-
noms ainsi que sa résidence.

4. L'analyse sommaire des doléances adressées au 
Conseil depuis sa dernière séance est annexée au 
Compte rendu. 

5. Les doléances sont examinées par la commis-
sion des pétitions. Celle-ci décide, suivant le cas, soit 
de renroyer les doléances à un ministre ou à une autre 
commission du Conseil, soit de les classer purement 
et simplement. 

6. Un feuilleton mensuel portant l'analyse des do-
léances et des décisions qui les concernent est distri-
bué aux Membres du Conseil. 

7. Dans les huit jours de la distribution du feuille-
ton, tout membre du Conseil peut demander qu'il soit 
fait rapport en séance publique sur une doléance. 
Cette demande est transmise au Bureau élargi qui sta-
tue sur sa recevabilité. Passé ce délai, ou en cas de re-
fus du Bureau élargi, les décisions de la commission 
saisie d'une pétition sont définitives.»

S. KUBLA 
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